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PRÉFECTURE DE LA DRÔME

Arrêté n° 
portant organisation de la Direction Départementale des Territoires de la Drôme

Le Préfet de la Drôme,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État,
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République, notamment ses articles
4 et 6,
Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, notamment son article
25,
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet  2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions à la fonction
publique,
Vu le décret n° 67-278 du 30 mars 1967 modifié relatif à l’organisation et aux attributions des services départementaux et régionaux du
ministère de l’équipement,
Vu les décrets n° 82-452 du 28 mai 1982 et n° 2001-184 du 15 février 2011 relatifs aux comités techniques paritaires,
Vu les décrets n° 82-453 du 28 mai 1982 et n° 2011-774 du 28 juin 2011 relatifs à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la
fonction publique,
Vu le décret n° 84-1191 du 28 décembre 1984 modifié relatif aux services déconcentrés du ministère de l'agriculture et de la pêche,
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifiée relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements,
Vu le décret n° 2006-305 du 16 mars 2006 modifiant le décret n° 67-278 du 30 mars 1967 relatif à l’organisation et aux attributions des
services départementaux et régionaux du ministère de l’Équipement,
Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de  commissions
administratives à caractère consultatif,
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles,
Vu le décret du 13 février 2019 nommant Hugues Moutouh Préfet du département de la Drôme,
Vu les avis du comité technique de la DDT de la Drôme lors des séances du 16/03/2021 et du 11/05/2021,
Vu l'avis de la directrice départementale de la direction départementale des territoires,
Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

ARRÊTE

Article 1 : La Direction Départementale des Territoires de la Drôme est organisée de la façon suivante : 1 direction, 5 services thématiques,
1 unité territoriale.

Article 2 : Les services et missions du siège situés à Valence sont les suivants :
• Direction :

• 1 directeur et 1 directeur adjoint
• une mission cohésion des territoires et contrats de territoires 
• une mission communication

• Service agricole (SA) qui comprend 3 pôles :
• pôle aides directes
• pôle projets des exploitations
• pôle conjoncture, structures et missions transversales

• Service eau forêts espaces naturels (SEFEN) qui comprend 4 pôles :
• pôle politiques territoriales et démarches transversales
• pôle espaces naturels
• pôle forêts
• pôle eau

• Service logement ville rénovation urbaine (SLVRU) qui comprend 4 pôles :

4 place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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• pôle amélioration du parc privé
• pôle de la politique de la ville et rénovation urbaine
• pôle politique du logement et parc public
• pôle qualité de la construction

• Service aménagement du territoire et risques (SATR) qui comprend 3 pôles et deux missions :
• pôle aménagement 
• pôle prévention des risques
• pôle application du droit des sols
• mission foncier, procédures, aménagement opérationnel
• mission accessibilité

• Service appui, transition écologique et mobilités (SATEM) qui comprend 4 pôles et deux missions :
• pôle affaires juridiques
• pôle transition écologique, air, mobilités
• pôle éducation routière
• pôle systèmes d’information géographique
• mission transversalité et connaissance des territoires
• mission de préparation à la gestion de crise

Article 3 : La Direction Départementale des Territoires de la Drôme comprend également une unité territoriale, rattachée à la direction,
sise à Nyons.

Article 4 : Cet arrêté abroge et remplace l'arrêté n° 2018-09-51 du  19 septembre 2018 portant organisation de la DDT de la Drôme.

Article 5 :  la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme et la directrice départementale des territoires sont chargées, chacune en ce
qui  les  concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  entrera en vigueur dès sa publication au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la Drôme

Fait à Valence, le 9 juillet 2021
Le Préfet,

Signé
Hugues MOUTOUH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 8 JUILLET 2021 AUTORISANT LE GROUPEMENT PASTORAL DE BUC À
EFFECTUER DES TIRS DE DÉFENSE SIMPLE EN VUE DE PROTÉGER SON TROUPEAU CONTRE LA

PRÉDATION DU LOUP 

Le préfet de la Drôme

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14, L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement,
VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L 111-2, L 113-1 et suivants,
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;
VU l’arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du
territoire national et les modalités de leur protection,
VU le décret du président de la République du 13 février 2019 nommant monsieur Hugues MOUTOUH,
préfet de la Drôme,
VU l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées,
VU l'arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup, 
VU l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année;
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de louveterie,
VU les arrêtés préfectoraux fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de
défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup en Drôme,
VU les arrêtés préfectoraux des départements de Vaucluse, de l’Isère et des Hautes-Alpes, fixant la liste
des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux opérations de
prélèvement et aux opérations de prélèvement renforcé, en application de l'arrêté interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),
VU la demande reçue du 7 juillet 2021 par laquelle monsieur Roland MICHELI, en qualité de Président
du groupement pastoral (GP) de Buc, sollicite l'autorisation de protéger son troupeau par la réalisation
de  tirs  de  défense  simple,  sur  les  communes  de  MEVOUILLON,  AULAN,  MONTBRUN les  BAINS et
BARRET de LIOURE,
VU les  conditions  générales  de  sécurité  édictées  par  l’Office  Français  de  la  Biodiversité  (OFB,  ex-
O.N.C.F.S.) dont a été informé monsieur Roland MICHELI,
VU  l'arrêté préfectoral  n°  26-2021-04-07-00001 du 7 avril  2021 portant délégation de signature à la
Directrice départementale des territoires,
CONSIDÉRANT que le déclarant met en œuvre des options de protection contre la prédation du loup
sur son troupeau ovin (environ 850 animaux d’un an et plus) au travers de contrats avec l’État dans le
cadre de la mesure OPEDER 07.62 dans le cadre du Programme de Développement Rural, sous la forme
d’un gardiennage renforcé en journée (présence d’un berger salarié), d’un regroupement nocturne du
troupeau dans un enclos électrifié (parc de regroupement fixe ou un bâtiment) et sur une partie du site
d’un pâturage le temps de midi dans un parc électrifié (entre le 9/07 et le 30/09), le tout en présence de
chiens de protection (début d’estive autour du 8 juin jusqu’au 20 octobre),
CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du déclarant par la
mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante, 
CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du nombre maximum de spécimens de loup dont la destruction peut être autorisée
chaque  année,  fixé  par  les  arrêtés  ministériels  du  23  octobre  2020  susvisés,  qui  intègrent  cette
préoccupation.

Direction Départementale des Territoires
Service eau, forêt et espaces naturels

Pôle espaces naturels
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1er  :  Monsieur  Roland MICHELI, en qualité de Président du groupement pastoral (GP) de Buc,
demeurant 23 chemin de Bernard à MEVOUILLON (26560), est autorisé à mettre en œuvre des tirs de
défense  simple  pour  la  protection  de  son  troupeau  ovin,  contre  la  prédation  du  loup,  selon  les
modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité.

Article 2 :  La présente autorisation est subordonnée à l’exposition du troupeau à la prédation et à la
mise en œuvre effective des mesures de protection et à leur maintien durant les opérations de tirs.

Article 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par 
- le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup, 
-  toute  personne titulaire  d’un  permis  de chasser  valable  pour  l’année en  cours,  mandatée par  le
bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à l’article 7 ,
-  l’ensemble  des  chasseurs  listés  dans  l’arrêté préfectoral  fixant  la  liste  des  personnes  habilitées  à
participer  aux opérations  de tir  de défense renforcée et aux opérations  de tir  de prélèvement,  en
application de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020,
Ainsi que, le cas échéant, Les Lieutenants de louveterie de la Drôme ou les agents de l’OFB.
Toutefois, le tir de défense ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection
(schéma de protection) passé avec l’État dans le cadre de la mesure 07.62 du PDRN.

Article  4 :  La  réalisation des  tirs  de défense simple doit  vérifier  l’ensemble des  conditions  de lieu
suivantes:
-  sur les communes de MEVOUILLON, AULAN, MONTBRUN les BAINS, BARRET de LIOURE et de LA
ROCHETTE du BUIS,
-  à proximité du troupeau du GP de Buc,
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages,
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

Article 5 : Le tir de défense peut avoir lieu de jour comme de nuit. Le tir de nuit ne peut être effectué
qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6 :  Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de la catégorie  C mentionnée à
l’article R 311-2 du code de sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de
visée optique. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’O.F.B., tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’O.F.B. et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’O.F.B.
L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  agents  de  l’OFB,  ainsi  qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

Article 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
- Le nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
- La date et le lieu de l'opération de tir de défense ;
- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
- les heures de début et de fin de l’opération ;
- le nombre de loup observés ;
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- le nombre de tirs effectués ;
- l’estimation de la distance de tir ;
- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir qui ont été utilisés ;
- la description du comportement du loup s’il a pu être observé (suite, saut…).
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

Article 8 : Monsieur Roland MICHELI informe le service départemental de l’O.F.B. (port. n° 06 27 02 58
11) de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’O.F.B. évalue la nécessité de conduire des recherches.
Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de l’autorisation
informe  sans  délai  le  service  départemental  de  l'O.F.B.  (port.  n°  06  27  02  58  11),  qui  est  chargé
d’informer le préfet, puis de rechercher l'animal ou de prendre en charge le cadavre. Dans l’attente de
l’arrivée des agents de l’O.F.B. sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article  9 :  La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 1er de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année,
-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de
l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 7 juillet 2026.
Sa mise en œuvre est toutefois conditionnée :
-  à la mise en place des mesures de protection,  et
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1er de l’arrêté du 23
octobre  2020 fixant  le  nombre  maximum de spécimens  de  loups  dont  la  destruction  pourra  être
autorisée chaque année, ou
-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

Article 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article  13  :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Grenoble, par courrier (2 place de Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1) ou par
l’application informatique « Télérecours citoyens » via le site internet www.telerecours.fr, dans un délai
de deux mois à compter de sa publication

Article  14  :  Le  Secrétaire  Général  de la  Préfecture de la  Drôme,  la  Directrice départementale  des
territoires de la Drôme, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
d’Auvergne, Rhône-Alpes et le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de
la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme.

Fait à Valence, le 8 juillet 2021
Pour le préfet, par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires
signée

Isabelle NUTI
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ANNEXE

Personnes habilitées à effectuer des tirs de défense simple visant à la protection du troupeau du GP de
Buc contre la prédation du loup (un tireur à la fois autorisé pat lot distinct), titulaires d’un permis de
chasser obligatoirement validé pour la saison en cours), le déclarant (président du GP) :
monsieur Roland MICHELI (permis de chasser n°  20110269012305-A délivré le 22/07/1985)

et les personnes déléguées par le déclarant,  titulaires d’un permis de chasser obligatoirement validé
pour la saison en cours, suivantes :
monsieur Pierre-Antoine MARTIN (permis de chasser n°  20140268009913 délivré le 26/05/2014),
monsieur Valentin REYNIER (permis de chasser n°  20120848020311 délivré le 24/10/2012),
monsieur Jérémy EYMERIC (permis de chasser n°  00520148000Y06-A),
monsieur Martial GODEFROY (permis de chasser n° 20140048005306-A)
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 6 JUILLET 2021 AUTORISANT MONSIEUR PASCAL ORAND À EFFECTUER DES
TIRS DE DÉFENSE SIMPLE EN VUE DE PROTÉGER SON TROUPEAU CONTRE LA PRÉDATION DU LOUP 

Le préfet de la Drôme

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14, L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement,
VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L 111-2, L 113-1 et suivants,
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;
VU l’arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du
territoire national et les modalités de leur protection,
VU le décret du président de la République du 13 février 2019 nommant monsieur Hugues MOUTOUH,
préfet de la Drôme,
VU l’arrêté  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées,
VU l'arrêté  ministériel  du  23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup, 
VU l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année;
VU l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de louveterie de la
Drôme,
VU les arrêtés préfectoraux fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de
défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup en Drôme,
VU les arrêtés préfectoraux des départements de Vaucluse, de l’Isère et des Hautes-Alpes, fixant la liste
des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux opérations de
prélèvement et aux opérations de prélèvement renforcé, en application de l'arrêté interministériel du
23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),
VU la demande reçue du 5 juillet 2021 par laquelle monsieur Pascal ORAND sollicite l'autorisation de
protéger son troupeau par la réalisation de tirs de défense simple, sur la commune de CHÂTILLON en
DIOIS,
VU les  conditions  générales  de  sécurité  édictées  par  l’Office  Français  de  la  Biodiversité  (OFB,  ex-
O.N.C.F.S.) dont a été informé monsieur Pascal ORAND,
VU  l'arrêté préfectoral  n°  26-2021-04-07-00001 du 7 avril  2021 portant délégation de signature à la
Directrice départementale des territoires,
CONSIDÉRANT que le déclarant met en œuvre des options de protection contre la prédation du loup
sur son troupeau ovin (environ 125 animaux d’un an et plus) au travers de contrats avec l’État dans le
cadre de la mesure OPEDER 07.62 dans le cadre du Programme de Développement Rural, sous la forme
d’une surveillance ou garde renforcée et d’un regroupement nocturne du troupeau dans un parc de
regroupement (fixe  ou mobile)  électrifié  ou  un  bâtiment  et  du  pâturage en  journée  dans  un  parc
électrifié (regroupement de mi-juin à début octobre des animaux au sen du troupeau du groupement
pastoral de Chamousset),
CONSIDÉRANT qu’il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du déclarant par la
mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante, 
CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du nombre maximum de spécimens de loup dont la destruction peut être autorisée
chaque  année,  fixé  par  les  arrêtés  ministériels  du  23  octobre  2020  susvisés,  qui  intègrent  cette
préoccupation.

ARRÊTE

Article 1er  : Monsieur Pascal ORAND, éleveur, demeurant 2 Montée de Tussac _ Bénevise à CHÂTILLON
en DIOIS (26410), est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple pour la protection de son
troupeau ovin, contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité.

Direction Départementale des Territoires
Service eau, forêt et espaces naturels

Pôle espaces naturels
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr
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Article 2 :  La présente autorisation est subordonnée à l’exposition du troupeau à la prédation et à la
mise en œuvre effective des mesures de protection et à leur maintien durant les opérations de tirs.

Article 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par 
- le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup, 
-  toute  personne titulaire  d’un  permis  de chasser  valable  pour  l’année en  cours,  mandatée par  le
bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à l’article 7 ,
-  l’ensemble  des  chasseurs  listés  dans  l’arrêté préfectoral  fixant  la  liste  des  personnes  habilitées  à
participer  aux opérations  de tir  de défense renforcée et aux opérations  de tir  de prélèvement,  en
application de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020,
Ainsi que, le cas échéant, Les Lieutenants de louveterie de la Drôme ou les agents de l’OFB.
Toutefois, le tir de défense ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le contrat de protection
(schéma de protection) passé avec l’État dans le cadre de la mesure 07.62 du PDRN.

Article  4 :  La  réalisation des  tirs  de défense simple doit  vérifier  l’ensemble des  conditions  de lieu
suivantes:
-  sur la commune de CHÂTILLON en DIOIS,
-  à proximité du troupeau du déclarant,
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate et notamment les pâturages,
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

Article 5 : Le tir de défense peut avoir lieu de jour comme de nuit. Le tir de nuit ne peut être effectué
qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à l’aide d’une source lumineuse.

Article 6 :  Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de la catégorie  C mentionnée à
l’article R 311-2 du code de sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette de
visée optique. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’O.F.B., tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’O.F.B. et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’O.F.B.
L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  agents  de  l’OFB,  ainsi  qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

Article 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
- Le nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
- La date et le lieu de l'opération de tir de défense ;
- les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
- les heures de début et de fin de l’opération ;
- le nombre de loup observés ;
- le nombre de tirs effectués ;
- l’estimation de la distance de tir ;
- l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
- la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
- la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir qui ont été utilisés ;
- la description du comportement du loup s’il a pu être observé (suite, saut…).
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.
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Article 8 : Monsieur Pascal ORAND informe le service départemental de l’O.F.B. (port. n° 06 27 02 58 11)
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’O.F.B. évalue la nécessité de conduire des recherches.
Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de l’autorisation
informe  sans  délai  le  service  départemental  de  l'O.F.B.  (port.  n°  06  27  02  58  11),  qui  est  chargé
d’informer le préfet, puis de rechercher l'animal ou de prendre en charge le cadavre. Dans l’attente de
l’arrivée des agents de l’O.F.B. sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

Article  9 :  La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  par  l'arrêté
ministériel prévu à l’article 1er de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année,
-  à  la  publication  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un  nouveau  nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de
l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année.

Article 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 5 juillet 2026.
Sa mise en œuvre est toutefois conditionnée :
-  à la mise en place des mesures de protection,  et
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre maximum de
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1er de l’arrêté du 23
octobre  2020 fixant  le  nombre  maximum de spécimens  de  loups  dont  la  destruction  pourra  être
autorisée chaque année, ou
-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1er de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant
le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

•Article 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

Article  13  :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Grenoble, par courrier (2 place de Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1) ou par
l’application informatique « Télérecours citoyens » via le site internet www.telerecours.fr, dans un délai
de deux mois à compter de sa publication

Article  14  :  Le  Secrétaire  Général  de la  Préfecture de la  Drôme,  la  Directrice départementale  des
territoires de la Drôme, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
d’Auvergne, Rhône-Alpes et le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité de
la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme.

Fait à Valence, le 6 juillet 2021
Pour le préfet, par délégation,

La Directrice Départementale des Territoires
signée

Isabelle NUTI

ANNEXE
Personnes  habilitées  à  effectuer  des  tirs  de défense  simple visant  à  la  protection  du troupeau du
déclarant contre la prédation du loup (un tireur à la fois autorisé pat lot distinct), titulaires d’un permis
de chasser obligatoirement validé pour la saison en cours), le déclarant :
monsieur Pascal ORAND (permis de chasser n°  2615668 délivré le 25/07/1985)
et les personnes déléguées par le déclarant,  titulaires d’un permis de chasser obligatoirement validé
pour la saison en cours, suivantes :
monsieur Robert COSSALTER (permis de chasser n°  3814160 délivré le 30/10/1975),
monsieur Michel CORREARD (permis de chasser n°  2621496 délivré le 24/11/1975),
monsieur Jérémy VINCENT (permis de chasser n°  38139879 délivré le 28/05/2008).

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2021-07-06-00007 - autorisant ORAND Pascal à effectuer des tirs

de défense simple pour la protection de son troupeau contre le loup 14



26_Préf_Préfecture de la Drôme

26-2021-07-09-00004

arrêté préfectoral portant autorisation

d'organisation d'une manifestation motorisée

dénommée "Course de stock car, Club de

l'Herbasse" 

26_Préf_Préfecture de la Drôme - 26-2021-07-09-00004 - arrêté préfectoral portant autorisation d'organisation d'une manifestation

motorisée dénommée "Course de stock car, Club de l'Herbasse" 15



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 26-2021-07-09-        en date du 9 juillet 2021
portant autorisation d’organisation d’une manifestation motorisée

dénommée « Course de Stock Car, Club de l’Herbasse »
organisée le 11 juillet 2021

 sur le territoire de la commune de CHARMES-SUR-L’HERBASSE

Le Préfet de la Drôme

VU le code du sport, notamment ses articles R. 331-35 à R. 331-44 et A. 331-21 ;

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 ;

VU le code de la route et notamment les articles R.411-29 à R.411-32 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret du 13 février 2019 nommant Monsieur Hugues MOUTOUH, Préfet de la Drôme ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013057-0026 du 26 février 2013 réglementant l’emploi du feu et le débroussaillement dans le cadre de la
prévention des incendies de forêt ;

VU l'arrêté préfectoral n°26 2021-02-26-001 du 26 février 2021 portant délégation de signature à M. Bertrand DUCROS, sous-préfet,
directeur de cabinet du préfet de la Drôme ;

VU la demande présentée par monsieur Damien LAVILLE, président du « Stock Car Club de l’Herbasse » en vue d’obtenir
l’autorisation d’organiser une manifestation motorisée intitulée « Course de Stock Cars, Club de l’Herbasse » le 11 juillet 2021 sur le
territoire de la commune de Charmes-sur-l’Herbasse 

VU les avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie, de la déléguée départementale de l'agence régionale de santé et
du directeur des services d’incendie et de secours de la Drôme ;

VU l’avis défavorable de la commission départementale de la sécurité routière de la Drôme (section manifestations sportives) en date
du 1er juillet 2021 ;

VU l’avis favorable de la Maire de Charmes-sur-l’Herbasse ;

VU l’attestation d’assurance SECARA 3000 couvrant la manifestation ;

VU l’attestation des ambulances Eole en date du 7 juillet 2021 ;

VU les préconisations prises pour assurer la tranquillité publique ;

SUR  proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Drôme;

ARRÊTE  

ARTICLE 1er : AUTORISATION

Monsieur Damien LAVILLE, président du « Stock Car Club de l’Herbasse », est autorisé à organiser la manifestation intitulée
« Course de Stock Cars, Club de l’Herbasse » située sur le territoire de la commune de Charmes-sur-l’Herbasse conformément au
dossier initial transmis en préfecture.

La présente autorisation pourra être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent
plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aura été faite par l’autorité administrative, ne respecte plus ou
ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en
vue de leur protection.

ARTICLE 2     : CARACTERISTIQUES DE LA MANIFESTATION   

Programme de la manifestation :

- début : 13 h 00
- fin : 19 h 00
- nature de la manifestation : course de stock cars

Les participants devront se conformer aux prescriptions édictées : 

- par le règlement de la FSMO, fédération des sports mécaniques et originaux (règles techniques de sécurité) ;
- par le règlement particulier de la manifestation.
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ARTICLE 3     : ATTESTATION  

Avant le début de la manifestation, les organisateurs s’assureront des conditions météorologiques favorables au bon déroulement de
celle-ci.

Conformément à l'article R. 331-27 du code du sport, la manifestation ne pourra débuter qu'après la production par l'organisateur
technique d'une attestation écrite précisant que toutes les prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont été respectées.

Cette attestation devra être transmise par message électronique à l'adresse suivante : pref-manifestations-
sportives  @drome  .gouv.fr  .

ARTICLE 4 : LE DISPOSITIF DE SECURITE

Dans le cadre du niveau de vigilance renforcée du plan vigipirate, il sera nécessaire d'adopter des règles de prudence et de vigilance
renforcées. 
L’organisateur devra prendre toutes les mesures adaptées contre les menaces terroristes, conformément au « Dispositif de secours et de
sécurité » mis en place par l’organisateur, à ses frais.

Un représentant du comité d’organisation devra être présent au départ ainsi qu’à l’arrivée de l’épreuve. Chaque commissaire devra avoir
en sa possession un moyen d’alerte immédiat.

ARTICLE 5 : MESURES DE SECURITE GENERALE

Cette autorisation est accordée sous réserve que l'organisateur assume l’entière responsabilité de cette manifestation et mette en place
des commissaires en nombre suffisant aux emplacements du parcours où les exigences de sécurité le nécessitent.

Ils sont, par le présent arrêté, agréés pour cette épreuve sportive. Ils devront être majeurs, titulaires du permis de conduire, identifiables
au moyen d’un brassard de couleur vive, vêtus d’un gilet réfléchissant de haute visibilité qui les différencie des spectateurs et des
compétiteurs, conformément aux dispositions de l'article R416-19, du code de la route, et être en possession d’une copie du présent
arrêté. Par ailleurs, ils devront être formés avant le début de l’épreuve.

Toutes les mesures de sécurité à prendre concernant les participants et le public devront être assurées sur l’ensemble du parcours par les
organisateurs.

L'organisateur est tenu, 8 (huit) jours avant la date de la course de fournir à la commune et aux forces de l’ordre concernées, un plan de
parcours indiquant la position des commissaires de course.

Les riverains concernés par cette manifestation devront être personnellement contactés par les organisateurs. Les autres usagers de la
route devront être informés du déroulement de cette manifestation par voie de presse ou par tout autre moyen, avec mention des
itinéraires et horaires de passage.

Les numéros de téléphones portables ainsi que les identités des responsables devront être communiqués, avant le départ, aux
responsables locaux des services de secours et des forces de l’ordre.

ARTICLE 6     : ALERTE ET ACCESSIBILITE DES SECOURS  

Le responsable de l'organisation doit rester joignable pendant la durée de l'épreuve et diriger les secours. En cas de délégation de cette
fonction, le nom et numéro de téléphone de la personne désignée doit être fourni sans délai au SDIS 26, service opération.

Les organisateurs devront disposer sur le site d’un téléphone pour donner l’alerte. Si un doute subsiste sur la fiabilité du réseau GSM, il
conviendra de privilégier un téléphone fixe ou une radio.

L’accessibilité des véhicules de secours d’urgence, de lutte contre l’incendie et des forces de l’ordre doit être maintenue en permanence
sous la responsabilité des organisateurs. Ces derniers s’engagent à respecter les points d’insertion demandés par le SDIS pour faciliter
leur accès à la zone de l’évènement.

Les plans de sécurité permettant de repérer les voies d’accès aux moyens de secours doivent être à jour.

Les éléments attendus dans les prescriptions qui n’auront pas été communiqués devront être transmis au SDIS avant la manifestation à
l’adresse suivante : odg.codis@sdis26.fr avec copie à : prévision@sdis26.fr

1) Risque incendie hors de l’enceinte du circuit

Il appartient au gestionnaire de rester vigilant sur la situation géographique de son circuit et notamment sur la proximité de zones
sensibles, d’habitation ou d’espaces naturels. En période de feux de forêt et afin de limiter la propagation éventuelle d’un incendie à la
végétation environnante, l’organisateur devra prendre les dispositions suivantes :

- débroussailler sur 50 mètres autour du circuit, réaliser une bordure au griffon sur une largeur de 8 mètres si le terrain est contigu à de la
chaume, positionner des extincteurs à eau pulvérisée tous les 200 mètres minimum en limite de la végétation et matérialiser l’interdiction
de réaliser des barbecues,
- respecter l’arrêté préfectoral n°2013057-0026 du 26 février 2013 réglementant l’emploi du feu et le débroussaillement dans le cadre de la
prévention des incendies de forêt.

2) Risque incendie hydrocarbures

L’organisateur doit :

26_Préf_Préfecture de la Drôme - 26-2021-07-09-00004 - arrêté préfectoral portant autorisation d'organisation d'une manifestation

motorisée dénommée "Course de stock car, Club de l'Herbasse" 17



- identifier les zones où un ravitaillement en carburant est autorisé. Ces zones devront être dotées d’extincteurs adaptés servi par du
personnel formé lors des phases de ravitaillement,

- interdire, lorsqu’elles sont prévues, dans un rayon de 10 mètres autour des zones de ravitaillement tout appareil ou objet pouvant donner
lieu à une production d'étincelles ou présentant des parties susceptibles d'être portées à incandescence. Ce périmètre sera d'accès
réglementé par les organisateurs avec une interdiction de fumer qui fera l'objet d'une signalisation ou d'un affichage en caractères très
apparents.

3) Risque de pollution accidentelle

 L’organisateur doit : 

- aménager les parcs de ravitaillement existants afin de prévenir un écoulement d'hydrocarbures ou d'huiles dans les réseaux d'eau
pluviale et assurer une rétention.

ARTICLE 7     : AUTRES OBLIGATIONS  

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement interdit.

Conformément aux dispositions des articles R.418.8.2 à R.418.7 du code de la route, il est interdit d’apposer des placards, papillons,
affiches ou marquages sur les signaux réglementaires et leurs supports ainsi que tout autre équipement lié à la circulation routière. 

Le marquage provisoire des chaussées des voies publiques sera de couleur jaune et devra avoir disparu au plus tard vingt-quatre heures
après le passage de l’épreuve.

Le balisage mis en place sur les parcours devra se faire par rubalise ou par fléchage amovible, l’utilisation de la peinture est interdite sur
des supports fixes (rochers, arbres, panneaux indicateurs...), sous peine de verbalisation.

L’inobservation des prescriptions ci-dessus sera passible de l’application des sanctions prévues par l’article R.418.9 du code de la route.

L'organisateur devra, par ailleurs :

- décharger expressément l’Etat, le Département et leurs représentants de toute responsabilité civile en ce qui concerne les risques
éventuels et plus précisément les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes par le fait, soit de l’épreuve,
soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de l’épreuve,

- supporter ces mêmes risques pour lesquels il a déclaré être assuré et notoirement solvable par un contrat spécifiant qu’en aucun cas
cette société ne peut mettre en cause la responsabilité administrative,

- assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature causés aux voies publiques, aux routes forestières, à leurs
dépendances et aux domaines privés, du fait des concurrents, de lui même ou de ses préposés,

- payer éventuellement tous les frais de surveillance et autres occasionnés par l’épreuve.

ARTICLE 8     : TRANQUILLITE PUBLIQUE  

L’organisateur doit veiller à prendre toutes les précautions nécessaires afin de ne pas troubler la tranquillité publique.

Dans ou à proximité des zones comportant des habitations ou des immeubles dont l’usage implique la présence de personnes, les
activités de loisirs et de sport telles que ball-trap, paint-ball, moto cross, moto neige, karting, quad, planeurs ultralégers motorisés ainsi
que l’utilisation d’aménagements sportifs extérieurs tels que terrains de sports, stades, skate-parks doivent se pratiquer en prenant toutes
précautions afin qu’elles ne puissent troubler la tranquillité du voisinage.

En fonction des risques de nuisances sonores encourus pour la population avoisinante, ou en fonction des nuisances constatées,
l’autorité administrative (Maire, Préfet) pourra réclamer la production d’une étude acoustique à la charge du pétitionnaire ou de l’exploitant
lors la création, l’aménagement, l’exploitation ou l’extension significative de ces activités.

Cette étude, réalisée par un bureau d’études spécialisé, doit permettre d’évaluer le niveau des nuisances avérées ou susceptibles d’être
occasionnées pour le voisinage par l’activité considérée (activité elle-même, zones de stationnement des véhicules/et ou des personnes,
équipements…), et de définir, le cas échéant, les dispositions à mettre en œuvre pour que les émergences limites fixées par le code de la
santé publique (articles R.1334-33 et R.1334-34) soient respectées.

Une zone de sécurité autour des sources sonores devra être établie de telle sorte que le public ne soit pas exposé à un niveau sonore
dépassant la valeur de 80DB (A).

ARTICLE 9     : SUSPENSION DE L’AUTORISATION  

La présente autorisation pourra être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus
réunies et que l’organisateur ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs, les dispositions prévues par
le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 10 :     DROITS DES TIERS  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Les organisateurs devront observer les prescriptions de l’arrêté sous
réserve de ce droit.

ARTICLE 11 : NOTIFICATION A L'ORGANISATEUR

Le présent arrêté sera notifié à monsieur Damien LAVILLE président du « Stock Car Club de l’Herbasse ».
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ARTICLE 12     : DELAI ET VOIE DE RECOURS  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (adresse : 2, place de Verdun – BP
1135 – 38022 Grenoble cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 13     : EXECUTION ET PUBLICATION  

Le Directeur de cabinet du Préfet de la Drôme, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Drôme, le Directeur
départemental des services incendie et de secours de la Drôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de l'Etat et dont une copie sera adressée à l'organisateur.

Fait à Valence, le 09 juillet 2021

 
le Préfet
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